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avant-propos. 


Tl  eft  difficile  de  donner  une  bonne  Conflitution  à 
une  Nation  vieillie  dans  l’efclavage  : à une  Nation 
qui,  par  un  mouvement  général  & fublime,  renaît 
tout-à-coup  à la  vie  de  la  liberté , mais  qui  ne  peut 
renaître  auffi-tôt  toute  entière  aux  mœurs  des  hommes 
libres  : à une  Nation  long-temps  célèbre  par  fa  dsli- 
cateffe , par  fon  luxe  , par  fa  frivolité  , par  fes  grâces  ^ 
par  fes  plaifirs,  & qui , à peine  régénérée  , fe  dif- 
tingue  par  les  traits  les  plus  inouïs  des  vertus  répu  • 
blicaines  : à une  Nation  qui  proclame  les  droits  de 
l’homme  & la  fouveraineté  des  peuples , & à qui  tous 
les  tyrans  coalifés  conteftent  fes  droits  & fon  indé- 
pendance : à une  Nation  qui  veut  vivre  en  paix  avec 
tout  le  monde , & qui  fe  voit  forcée  de  foutenir  pat 
les  armes  les  efforts  réunis  de  toutes  les  puiffancest 
de  la  terre. 

C’eff  un  principe  généralement  adopté  par  tous  les 
publicifles,  qu’il  ne  faut  pas  donner  à un  peuple  les 
meilleures  lois  poffibles , mais  les  meilleures  que  fon 
tempérament,  politique  lui  permet  de  fupporter  : cepen- 
dant , le  légiflateur  qui , d’après  ce  principe  , voudrait 

donner  une  Conflitution  au  Peuple  français , naan- 
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queroït  abfolument  Ton  but.  Lorfqu’un  médecin  eff 
appelé  au  fecours  d’un  malade  , après  avoir  ohfe.vé 
t tat  de  fes  forces,  & étudié  la  nature  de  fon  mal , ,1  lui 
propofe  le  remède  qu’il  croit  le  plus  propre*  lui  mndre 
a famé  : mats  ce  remède  répugne  à fa  volonté  ; alors  , 

, ' " p!ud''rnt  accorrimode  fa  recette  à la  fàmaifie 

ou  malade,  fans  néanmoins  compromettre  fa  v^e 
& la,ITe  au  temps  & à la  nature  le  foin  d’une  gué- 
nfon  quelquefois  plus  lente  entre  leurs  mains  , mais 
toujours  plus  sûre  & pjus  parfaite. 

f ,n°tre  fîtualion  à !’e'g«d  du  Peuple  fran- 
l ';  * Cftdanj,l!n  e'tat  bie"  extraordinaire,  dans  un 

cas  riPeiîfdremre  n°US’  Peut'être’  Pont  dans  le 
cas  de  bien  faifir;  mais  il  veut  fortir  de  cet  état,  il 

tTnces  ""H'5  !f,S;  fanS  aUCUn  ég3rd  aux  circonf- 
_ nces  donnez-lui  les  meilleures  qu’il  vous  fera  pof- 

ûble  de  faire  ; ne  vous  mettez  point  en  peine  de 

favoir  fi  elles  conviennent  à fa  fituation  aéîuelle  : tout 

eft  bon  b°n  1U!  CÜnVi£nt  » Car  11  veut  tout  ce  qui 

Égalité , liberté,  sûreté  des  perfonnes , garantie  des 
propriétés  foulagement  de  l’indigent , unité  , indivi- 
ûbil  té  de  la  République , voilà  les  bafes  de  l’éd:fice 

?,“e  !°.U!  TZ  à COnfîrüire’  Ce(l  fur  ces  bafes  que 
J ai  tache  délever  mon  plan.  Loin  de  moi  toutes  le, 

abitradions  poétiques  enfantées  jadis  par  l’ambition 
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& la  mauvaife  foi  : loin  de  moi  , ces  jongleries 
métaphyfiques  , qui,  compliquant  les  idées  les  plus 
Ëmples,  convertirent  la  raifon  elle-même  en  fyftême. 
Je  do;s  mon  inflru&ion  à la  nature  : puifient  toutes 
mes  conceptions  conflinitionneîles  porter  ce  carac- 
tère de  fimplicité  qui  fait  reconnaître  Tes  ouvrages  ! 

/ 

Je  ne  développerai  point  les  motifs  de  mon  plan. 
Il  efl  jugé  s’il  a befoin  de  motifs  qui  l’appuient.  Le 
bon  artificiel  a befoin , pour  être  goûté , d’un  palais 
préparé  ; le  bon  naturel  porte  avec  lui  la  faveur  qui- 
le  fait  aimer.  Mon  defir  efï  d’être  utile  : je  ne  cours 
point  après  des  idées  nouvelles  ; je  cherche  à pré- 
fenter  un  enfemble  de  vues  raifonnables , dont  on 
puifle  tirer  quelque  fruit.  Si  un  feul  de  mes  articles 
eft  adopté  , fi  cet  article  peut  contribuer  au  bon- 
heur de  ma  patrie  , j’aurai  atteint  le  feul  but  que  je 
me  fois  propofé. 

Un  grand  obftacle  paroît , en  ce  moment,  s’op- 
pofer  à i’établifTement  d’une  Conftitution  : cet  obf- 
tacle , c’eft  la  guerre.  Eh  bien  ! je  pcnfe  au  con- 
traire que  c’eft  parce  que  nous  fommes  en  guerre  que 
nous  avons  un  prompt  befoin  d’un  gouvernement  fixe. 
La  fermentation  révolutionnaire , qui  étoit  indifpen- 
fable  pour  vomir  , hors  de  notre  fein  , ce  levain 
monarchique  & facerdotal , dont  la  corruption  avoit 
quatorze  fiècles  d’antiquité  ? unie  aux  mouveme^ 
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militaires  qu’exige  la  défenfe  de  nos  droits , ne  tar- 
deroit  pas  à devenir  funefte.  Quand  le  Peuple  fran- 
çais aura  une  Conüitution  d’où  doive  réfulter  fon 
bonheur,  rien  ne  lui  coûtera  pour  la  défendre  : mais 
la  liberté , fans  la  loi  qui  la  garantit,  n’efl  qu’un  vain 
mot , & l’on  fe  laffe  d’expofer  fa  fortune  , fa  tran- 
quillité , fa  vie  , pour  une  chimère. 

Il  efl  une  autre  raifon  encore  pour  deürer  d’avoir 
promptement  une  ConRitution  ; c’eft  qu’il  eft  impof- 
Cble  de  fonger  à terminer  la  guerre  avant  cette 
époque  , & il  n’eft  pas  d’homme  fenfibîe  , il  n’eiî 
pas  de  bon  Citoyen , qui  ne  defire  foncèrement  le 
retour  de  la  paix.  Cette  paix  eft  dans  vos  mains.  La 
nature  a donné  à votre  République  des  bornes  qu’au- 
cune puiffcince  humaine  ne  fauroit  l’empêcher  d’at- 
teindre , qu’aucune  puiffance  humaine  ne  fera  alors 
capable  de  franchir;  donnez  au  Peuple  une  Conftitu- 
tion  , & quand  vos  drapeaux  feront  plantés  aux  bords 
cm  Rhin , dites  aux  rois  de  f 'Europe  de  pofer  les  armes, 

^Europe  fera  en  paix. 

Donner  au  Peuple  une  Conftitution,  &ces  terreurs 
chimer  ques  dont  on  cherche  à vous  environner , ces 
fantômes  de  rois,  de  délateurs,  de  régulateurs , de 
triumvirs,  feront  bien-tôt  diftipés  : l’illufîon  difparoît 
devant  la  réalité.  Donnez  au  Peuple  une  Conftitu- 
tion  à,  les  projets  de  vos  ennemis  font  anéantis^ 
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Sc  toute  efpérance  cîe  vous  mener  à une  capitulation 
eft  détruite.  Vous  rempliriez  îe  voeu  de  tous  les  bons 
français  : la  confiance  renaît  ; vous  affurez  le  bon- 
heur de  la  République  & la  liberté  de  l’univers.  Il 
fera  bien  plus  sûr  Sc  plus  facile  de  propager  vos 
principes  par  l’exemple  de  votre  profpérité que  par 
la  puiffance  de  vos  armes.  Des  canons  Sc  des  baïon- 
nettes infpirent  la  crainte , Sc  ne  perfuadent  pas.  La 
vérité  fortant  de  la  bouche  des  philofophes , pour  fe 
faire  aimer , n’a  befoin  que  d’être  apperçue  ; elle 
révolte , prêchée  par  des  foldats.  La  frayeur  ne  fau- 
roit  convertir  un  efcîave  en  Citoyen.  Les  Peuples 
n’ont  pas  befoin  de  votre  appui  pour  brifer  leurs 
chaînes  ; ils  font  allez  forts  par  eux-mêmes  ; appre- 
nez-leur  à le  vouloir.  Ayez  de  bonnes  lois  , fâchez 
les  refpe&er,  foyez  heureux  par  elles,  Sc  vous  aurez 
plus  fait  pour  la  liberté  du  monde , que  par  le  gain 
de  vingt  batailles. 

Donnez  au  Peuple  une  Conftitution  : le  vœu  de 
la  Nation  entière  , le  falut  de  la  Patrie , le  triomphe 
de  la  Liberté , le  maintien  de  la  République  , le  but 
de  votre  million , vos  promelTes , vos  devoirs , tout 
vous  en  impofe  la  loi;  tout,  îufqu’aux  divifions  quj 
vous  agitent.  La  caufe  de  ces  divifions  eft  pure  fans 
doute  , puifqu’elle  eft  toute  entière  dans  un  amour 
ardent  du  falutae  l’État  : mais  elles  exiftent;  mais  leurs 
effets  font  funeftes  à la  chofe  publique  : mais  pLus 
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leur  fource  eft  pure  , moins  il  efl  en  votre  pouvoir 
d’en  arrêter  le  cours.  Ce  qui  dépend  de  vous,  c’eft 
de  le  détourner  pendant  quelques  inflans.  Au  nom 
de  l’univers  opprimé  , qui  attend  de  vous  fa  déli- 
vrance , profitez  de  ces  inftans  pour  terminer  le  grand 
ouvrage  qui  vous  eft  confié  : oubliez  les  perfonnes , 
Sc  ne  voyez  que  la  Patrie.  Quand  une  opinion  utile 
nu  bonheur  de  la  Nation  vous  eft  préfentée  , qu’im- 
porte la  bouche  qui  la  prononce  ? Quoique  l’anti- 
quité a:t  placé  la  vérité  dans  le  fond  d’une  citerne  , 
efte  peut  defcendre  aufii  du  fommet  do-s  montagnes  : 
aïnfi  , des  fources  pures  8c  abondantes  jailîiflent,  8c 
du  hai  t des  rochers  , 8c  de  la  profondeur  des 
vallons. 


DROITS  DE  L’HOMME, 


Article  premier. 

Les  hommes  naiiïent  & demeurent  libres  & égaux. 

II.  Tout  homme  a le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  point  à autrui. 

III.  Chacun  a le  droit  de  repouffer  la  force  par  la 
force  , Sc  de  réfifler  à l’oppreiïion. 

TITRE  I. 

Principes  fondamentaux  de'  lyétat  focial. 

Article  premier. 

La  fociété  ne  peut  exifter  fans  la  sûreté  des  perfon- 
nes  & la  propriété. 

II.  La  meilleure  convention  fociate  eft  celle  qui 
iaille  le  plus  à l’homme  l’exercice  de  fes  droits 
naturels. 

III.  Toute  fociété  a befoin  d’un  gouvernement  r 
pour  garantir  à chaque  citoyen  le  maintien  des  claufes 
ftipulées  dans  l’aéle  focial. 

IV.  Le  gouvernement  n’eft  autre  chofe  qu’une 
portion  de  fouveraineté  , dont  chaque  citoyen  fe 
dépouille  volontairement  pour  fon  propre  avantage* 

V.  Tout  homme  exerçant  une  portion  quelconque 
du  gouvernement,  doit  être  nommé  par  le  peuple. 

VI.  Tout  citoyen  doit  être  éligible  à toutes  les 
places. 

VIL  Les  dépenfes  du  gouvernement  doivent  être 
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Apportées  par  les  citoyens  , en  raifon  des  avantages 

qu  ils  peuvent  en  retirer. 

VIII.  Celui  qui  n’a  que  le  (impie  nccefiaire  , ne  doit 
pas  contribuer  aux  frais  du  gouvernement. 

IX.  La  faculté  de  pofféder  do:t  être  fans  bornes. 

X.  Les  contributions  doivent  pefer  fur  les  citoyens, 
en  raifon  de  leur  fuperfiu. 

XL  Des  lois  (ont  néceffaîies  pour  le  maintien  des 
conventions  fociales. 

XII.  La  loi  ne  peut  être  que  l’expreffion  de  la  vo- 
lonté générale  : elle  doit  être  égale  pour  tous 

XIII.  Nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi 
antérieure  au  délit  dont  il  eft  accufé. 

XIV.  Il  n’y  a de  délit  que  dans  Pirifra&ion  de  la  loi, 
Sc  la  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  eft  nuifible  à la 
fociété. 

XV. , Tout  citoyen  eft  libre  de  manifefter  fes  penfées 
& fes  opinions  : la  liberté  de  la  prefîê  ou  de  toute  au- 
tre manière  de  publier  fes  penfées  , ne  peut  être  in- 
terdite , fufpendue  ou  limitée. 

XVI.  Toute  religion  dont  les  préceptes  ne  font 
point  contraires  aux  principes  du  gouvernement  , ne 
peut  être  défendue  , Si  chacun  cft  libre  de  choifir  les 
miniftres  de  fon  culte. 

XVII.  Les  contributions  pour  les  frais  d’un  culte 
quelconque , ne  peuvent  qu’être  individuellement 

volontaires. 

XVIII.  Chacun,  pendant  fa  vie,  a le  droit  de  dif- 
pofer  librement  de  fa  propriété  ; mais  toute  difpofî- 
tion , à caufe  de  mort,  eft  abfurde.La  volonté  Sc  les 
effets  de  la  volonté , ceffent , lorfque  l’individu  ceffe 
d’exifter. 

XIX.  Une  nation  à qui  tout  appartient  comme 
fouveraine  , ne  doit  point  pofféder  des  propriétés 
particulières» 


XX.  La  nourriture  & l’entretien  de  l’indigent  inva- 
lide font  une  dette  de  la  fociété. 

XXI.  La  fociété  doit  à l’indigent  valide , la  nourri- 
ture* l’entretien,  en  échange"  de  la  portion  de  tra- 
vail dont  il  eft  capable. 

XXII.  Nul  ne  peut  être  privé  de  fa  propriété  , 
qu  en  vertu  d’une  loi  fondée  fur  Futilité  publique  , 

“ yv-itt  c°ndition  d’une  jufte  & préalable  indemnité. 

XJC11I.  Toute  exception  à la  loi  commune  , faite 
en  faveur  d’un  ou  de  plufieurs  individus,  d’uné  ou  de 
plusieurs  feèbons  de  la  fociété,  eil  une  miuftice  envers 
la  fociété  entière. 

, Les  citoyens  ont  en  tout  tems  le  droit  de 

s ^hemblei  , en  fatisfaifant  aux  lois  de  police. 

XXV.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  préfenter  des 
pétitions  ligne  es  individuellement,  aux  autorités  conf- 
tituecs  , dans  leur  ordre  hiérarchique,  Sc  pour  des 
objets  de  leur  compétence. 

XXVI.  Tous  les  citoyens  ont  auffi  le  droit  de  pro- 
voquer la  mife  en  jugement , des  fonctionnaires  pu- 
blics , en  cas  a’abus  de  pouvoir  Sc  de  violation  de  la 

XXVII.  Tout  citoyen  a le  droit  d’aller,  de  relier, 
de  partir,  ians  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu,  que 
°v?vnT  Rangers  de  la  patrie  l’exigeront. 

A/\  IL  Un  peuple  a en  tout  temps  le  droit  de 
changer  fa  conffitution.  Toute  hérédité  dans  les  fonc- 
tions elt  abfurde  Sc  tyrannique. 

. a/vIX.  Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide 
elfeiiuellêment  dans  le  peuple  entier. 

, Quand  l’étendue  du  territoire  ne  permet  pas 

?.  lm  PfV*0  e d exercer  la  fouveraineté  par  lui-même, 

1 en  deiegue  temporairement  l’exercice  à dés  manda- 
taires élus  par  lui. 

XXXI.  Foute  uiurpation , toute  tentative  d’ufurpa- 
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tion  d’une  portion  quelconque  de  la  fouveraineté , 
faite  par  un  ou  par  plufienrs  individus , par  une  ou  par 

Îdufieurs  fedions  de  la  fociété  , eil  un  attentat  envers 
a fociété  toute  entière. 

TITRE  II. 

Divijïon  Territoriale . 

Article  premiir. 

La  République  françaife  efl  une  & indivifibîe. 

II.  Son  territoire  fera  divifé  en  cinq  cents  départe- 
mens,  renfermant  chacun,  autant  qu’il  fera,  pofïibie, 
& fans  égard  à l’étendue  , un  nombre  égal  de  citoyens. 

III.  Chaque  departement,  fera  divifé  en  dix  muni- 
cipal tés , renfermant  chacune,  autant  qu’il  fera  pof- 
fible  & fans  égard  au  territoire , un  nombre  égal  ’de 
citoyens. 

IV.  Chaque  municipalité  fera  divifée  en  cinq  com- 
munes, renfermant  chacune , autant  qu’il  fera  pofîible 
de  fans  égard  au  territoire,  un  nombre  égal  de 
citoyens. 

V.  Les  arrondiffemens  fe  feront  d’après  îe  voeu  des 
adminidrés. 

VI.  Un  département  ne  pourra  renfermer  plus  de 
80  mille  âmes  : une  municipalité  plus  de  8 mille,  & 
une  commune  plus  de  16  cents. 

TITRE  I I I. 

De  V état  des  Citoyens  & des  conditions  nécejfaires  pour 
en  exercer  Us  droits . 

J’adopte  en  fon  entier  le  titre  2 de  la  conflilution 
préfentée  par  le  comité. 


ï? 

titre  I y. 

EtabLJfemens  divers. 

Articl»  premier.- 

rrfæ:rs:,L 

ifgggi^t 

la  républi^,ea,0n  natIOnâ,e  fera  uniforme  pour  tout* 
Vd/pSi  “a.  In,pr;merî'  dan!  cha1«e  chef. 

no^1cb"iéT«i\ir‘lr  cbs’“e  con,""m'  ■ «» 

,ou«  “cî^srrr  *»£  t « 

poids  & une  mtm”me'££  * 'Cp“bi“i“'!  ““  mcme 

TITRE  V. 

Corps  adminijlratifs. 

Article  premier. 

“ y ““  ’ *“  d,,I“  'W-&»  Je  Jéportement.une 
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adrnimftration  fupérieure,  conipoféede  cinq  membres. 

IL  Chaque  municipalité  élira  un  membre,  Ôc  les 
cinq  qui  devront  entrer  en  fondions  , feront  choifis 
par  le  fort.  Un  d’entr’eux,  choifi  auiîipar  le  fort,  rem- 
plira les  fondions  de  comirfiiaire  national  , corref- 
pondra  avec  le  confeil  exécutif,  furveillera  Je  requerra 
l’exécution  des  loix. 

III  II  y aura  , dans  chaque  municipalité , une  ad- 
minillratlon  fecondaire,  compofée  d’un  membre  élu 
par  les  citoyens  de  chaque  commune. 

IV.  Un  d’eux,  choisi  par  le  fort,  remplira  les 
fondions  de  maire , Ôc  fera  le  préhdent  de  la  mu- 
nicipalité. Un  fécond,  choift  aufii  par  le  fort,  remplira 
les  fonctions  de  commiffaire  départementaire  , cor- 
refpondra  avec  radminiftration  fupérieure,  furveillera 
ôc  requerra  l’exécution  des  lois. 

V.  Il  y aura  dans  chaque  commune  trois  officiers 
de  police,  élus  par  les  citoyens  qui  la  compofent. 
Ces  officiers  formeront  le  confeil  général  de  la  mu- 
nicipalité. 

VI.  Le  confeil  général  des  admîniftrations  fupé- 
rieures  fera  formé  d’un  officier  municipal , pris  par 
le  fort  dans  chaque  municipalité. 

VIL  Tous  les  corps  adminiftratifs  feront  renou- 
vellés  chaque  année;  leurs  féances  feront  publiques. 
Les  adminiftrateurs  n’ont  aucun  cara&ère  da  repré- 
fentation. 

VIII.  Les  fondions  particulières  qui  feront  attri- 
buées aux  commifîaires  de  pofee,  ôc  aux  munici- 
palités, Sc  les  relations  qu’ils  auront  enfemble,  feront 
déterminées  par  une  loi  particulière. 

IX.  Les  adminiftrations  municipales  font  fubor- 
données  à celles  de  département. 

X.  Les  adminiftrateurs  de  département  ont  le  droit 


d’annuller  les  aéles  des  fous  - admimftrateurs , fi  ces 
actes  font  contraires  aux  lois. 

XI.  Ils  peuvent  également  dans  le  cas  d’une  dé- 
fobéiflancc  perfévérante  des  fous-adminiftrateurs,  ou 
lorfque  ceux-ci  compromettent  îa  fureté  , ou  la  tran- 
quillité publique  , les  fufpendre  de  leurs  fondions,  à 
la  charge  d’en  inftruire  fans  délai  le  confeil  exécutif 
qui  fera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  fufpenfion. 

XII.  Le  confeil  exécutif  exercera  fur  les  adminif- 
trations de  département  le  même  pouvoir  que  celles- 
ci  fur  les  adminiftrations  inférieures.  Il  pourra  aufii 
l’exercer  directement  fur  les  fous-adminiflrations , Sc 
dans  tous  les  cas , il  eh  inftruira  fans  délai  le  corps 
légiflatif  qui  approuvera  ou  caffera  fes  arrêtés. 

XIII.  Les  adminiftrations  des  départemens  & les 
adminiftrations  fecondaires  font  eflentiellement  char- 
gées de  la  répartition , de  la  furveillance , dans  la 
perception  & emploi  des  deniers  provenais  de  tous 
les  revenus  publics,  dans  l’étendue  de  leur  territoire; 
Sc  de  délibérer  fur  les  demandes  qui  peuvent  leur 
être  faites  pour  l’intérêt  de  leurs  adminiftrés. 

XIV.  Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  fufpendre  l’exé- 
cution des  lois , ni  s’immifcer  dans  aucune  partie  de 
l’adminiftration générale,  confiée  parle  gouvernement 
à des  agens  particuliers  : comme  l’adminiftration  des 
forces  de  terre  Sc  de  mer , la  régie  des  établifTemens, 
arfenaux,  magafins,  ports  Sc  conftructions  qui  en 
dépendent  , fauf  la  furveillance  qui  pourra  leur  être 
attribuée  fur  quelques-uns  de  ces  objets , mais  dont 
l’étendue  Sc  le  mode  feront  déterminés  par  la  loi. 
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TITRE  VI. 

Conseil  exécutif. 

Article  premier* 

Le  confeîl  exécutif  fera  élu  par  le  peuple. 

II.  Il  fera  cpmpofé  de  (ix  membres,  dont  un  pour 
les  relations  extérieures; 

Un  pour  la  marine; 

Un  pour  les  contributions  Ôc  dépenfes  publiques 

Un  pour  la  juftice; 

Un  pour  fagr:cuîture , commerce  & manufactures 

Un  pour  les  fecours,  travaux  & établiffemens  pu- 
blics, lciénces&  arts. 

III.  Les  membres  du  confeil  exécutif  feront  renou- 
velles tous  les  ans  par  moitié. 

IV.  Indépendamment  de  la  rerponfabiüté  particu- 
lière de  chaque  micidre  , pour  les  objets  relatifs  à 
fondé  partement , ils  feront  fblidairement  refponfables 
pour  tous  lés  objets  délibérés  en  confeil. 

V.  Le  confeil  exécutif  ne  forme  point  un  pouvoir; 
fes  membres  font  de  (impies  agens  temporaires  chargés, 

i o.  De  l’envoi  de  toutes  les  lois  & décrets , & de  leur 
exécution. 

io.  Du  maintien  de  l’ordre  public  , & de  la  tran- 
quillité générale. 

30.  Des  relations  extérieures. 

40.  De  la  direction  des  forces  de  terre  8c  de  mer  , 
foit  en  paix,  foit  en  guerre. 

j°.  De  tous  les  objets  relatifs  à l’adminidration 
générale  , 8c  de  la  nomination  à toutes  les  places 
Sc  emplois  qui  en  dépendent. 
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6°.  De  la  deffitution  8c  pourfuite  des  officiers  né- 
gligeas ou  prévaricateurs  qui  les  occuperont, 

VI  Le  confeii  exécutif  nommera  t >us  les  officiers 
généraux,  8c  autres  membres  des  état  -majors,  foit 
de  l’armée  de  terre  & de  mer  en  général,  foit  des 
divers  corps  militaires  en  particulier. 

VU.  Il  lui  efl  expreffiément  interdit  de  modifier, 
d’étendre  8c  d’interpréter  les  difpofitions  des  lois  8c 
décrets  : il  pourra  feulement  faire  des  proclamations 
êc  riglemens  , pour  en  rappeler , accélérer  ou  affurer 
l’exécution. 

VIII.  Les  membres  du  confeii  exécutif  auront  entrée 
dans  P A Semblée  nationale  légiflative  : ils  y auront 
une  place  marquée.  Ils  feront  entendus  toutes  les 
fois  qu’ils  le  demanderont , fur  des  objets  relatifs  à 
leur  adminiftration  , ou  lorfqu’ils  feront  requis  de 
donner  des  éciairciffiemens» 

IX.  Aucun  miniftre  en  place  ou  hors  de  place  , 
ne  peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle  , pour 
fait  de  fon  adminiftration,  fans  un  décret  du  corps 
légiflatif,  qui  ordonne  la  mife  en  jugement. 

X.  Le  corps  légiflatif  ne  pourra  prononcer  la  mife 
en  jugement , que  dans  une  féance  indiquée  pour 
cet  objet  unique  , après  que  le  membre  inculpé  aura 
été  entendu. 

XI.  Le  confeii  exécutif  petit  propofer  au  corps  lé- 
giflatif  de  prendre  en  confidératioæ  les  objets  qui 
lui  paroîtront  exiger  célérité  : il  ne  pourra  néan- 
moins , en  aucun  cas , ouvrir  fon  avis  fur  des  dif- 
pofitions législatives,  que  d’après  1‘invitation  formelle 
du  corps  légiflatif. 

XII.  Il  y aura  toujours  un  nombre  de  fuppléans, 
égal  au  nombre  des  membres  du  confeii  exécutif. 

XIII.  Lorfqu’une  place  viendra  à vaquer  , elle  fera 

Projet  de  Conjlitution  par  Cappin.  B 
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remplie  par  un  fuppléant  choifî  par  le  fort , après  la 

vacance  de  la  place. 

XIV.  Si  dans  l’intervalle  des  feffions  du  corps  lé- 
giflatif  , l’intérêt  de  la  république  exigeoit  fa  prompte 
réunion,  le  confeil  exécutif  fera  tenu  de  le  con- 
voquer. 

XV.  Le  traitement  des  membres  du  confeil  exé- 
cutif fera  fixé  par  chaque  légiflature,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  fa  feffiion.  il  ne  pourra  point  être 
au-deifous  de  vingt  mille  livres  pour  chacun  d’eux* 

TITRE  VII. 

Corps  législatif. 

Article  premier. 

Le  corps  légiflatif  eft  permanent,  il  fera  compofé 
de  cinq  cents  membres, formant  une  feule  chambre. 

IL  Chaque  département  enverra  un  député  au  corps 
légiflatif. 

III.  En  votant  pour  la  nomination  des  membres  du 
corps  légiflatif,  les  communes  voteront  suffi  pour  le 
lieu  où  ils  devront  fe  réunir. 

IV.  11  fera  nommé  en  même-temps,  âc  de  la  même 
manière  , deux  fuppléans  par  département. 

V.  Le  corps  légiflatif  fera  renouvelé  tous  les  ans, 
le  premier  jour  d'odobre. 

VI.  Les  membres  qui  ne  feront  point  rendus  dans 
le  délai  d’un  mois , feront  remplacés  par  leurs  fup- 
pléans. 

VII.  Chaque  département  aura  en  tout  temps  le 
drpit  de  changer  fon  repréfentant. 

VIII.  Les  fuppléans  ne  tireront  le  fort  qu’après  que 
la  place  que  l’un  d’eux  devra  occuper , fera  vacante. 


IX,  Le  corps  légiflatif  peut  s’ajourner  chaque  fois» 
&vP°“r  <e  temps  qu’il  jugera  Convenable,  * 

foiïi'd?£gtfon!  fe  r"ont  5 h ”»)»*=  *- 

XU.  Aucuneloi  ou  décret  ne  pourront  être  rendus 
que  dans  une  feance  indiquée  la  veille. 

XIII.  Les  lois  ou  décrets  d’intérêt  général , feront 
fournis  au  moins  deux  fois  à la  difcufiion,  à huit  jours 
d intervalle  lune  de  1 autre, 

XIV.  Le  pouvoir  du  corps  légiflatif  confifle  à faire 
des  lois  & des  decrets,  & ce  pouvoir  n’a  de  bornes 
que  celles  qui  font  prefcrites  par  la  confliuuion. 

AV  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
decret  du  corps  légiflatif.  ^ F 

XVI  II  appartient  au  corps  légiflatif  de  ratifier  les 
traites  de  paix  & de  commerce , & aucun  traité  n’aura 
u effet  que  par  cette  ratification  ; 

De  permettre  ou  de  défendre  le  pafiage  des  troupes 
étrangères  fur  le  territoire  français , & l’introdudion 
des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  de  la 
république  ; 1 

De  pourfuivre  la  refponfabiliré  des  miniftres,  & 
de  difpofer  de  la  force  armée  qui  fera  établie  dans 
la  vilie  ou  il  tiendra  fes  béances. 

*,  ^e,s  membres  du  corps  légiflatif  ne  pourron  t 

être  recherches,  accufés  ni  jugés  en  aucun  temps  , 

pour  ce  qu  ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions. 

XVIII  Us  pourront , pour  fait  criminel , être 
faifis  en  flagrant  délit,  mais  il  en  fera  donné  avis  fans 
delai,  au  corps  légiflatif,  & la  pourfuite  ne  pourîa 
ctre  continuée  qu’après  que  le  corps  légiflatif  aura 
ecide  qu  il  y a lieu  à la  mife  en  jugement. 
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XIX.  Hors  le  cas  éu  flagrant  délit,  les  membres 
du  corps  légiflatif  ne  pourront  être  amenés  devant 
les  officiers  de  police  , ni  être  mis  en  état  d’arrefla- 
tion,  avant  que  le  corps  légiflatif  ait  prononcé  la  mife 
en  jugement; 

TITRE  VIII. 

Convention  Nationale . 

* Article  premier. 

Tous  les  dix  ans,  à compter  du  jour  de  l’accep- 
tation de  la  préfente  conflitution  , les  communes  de 
la  république  fe  réuniront  pour  exprimer  leur  voeu 
par  oui  ou  par  non  , fur  la  queflion  fuivante. 

Y a-t-il  lieu  à convoquer  une  Convention  natio- 
nale ? 

II.  Le  recenfement  fait  dans  les  formes  prefcrites 
à 1 article  II  du  chapitre  des  éle&ions,  fi  la  majorité 
prononce  qu’il  y a lieu  à convocation  , le  corps  lê- 
giflatif  convoquera  fur  le -champ  les  communes, 
pour  nommer  leurs  députés. 

III.  Le  nombre  des  députés  à la  Convention  , 
fera  le  même  que  celui  des  membres  du  corps  lé- 
giflatif : iis  feront  élus  de  îa  même  manière  , & auront 
le  même  nombre  de  fuppléans. 

IV.  La  Convention  ne  pourra  prolonger  fa  durée  , 
âu  delà  du  terme  de  fix  mois. 

V.  Elle  ne  pourra  s’occuper  que  de  préfenter  au 
peuple  un  projet  de  conflitution. 

VI.  En  votant  pour  la  nomination  des  membres 
de  la  Convention,  les  communes  voteront  aufli  pour 
le  lieu  où  ils  devront  fe  réunir. 

VII.  Chaque  AfTembiée  législative  , dans  les  trois 
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premiers  mois  de  fa  feflion , 8c  par  une  délibération 
prife  à la  majorité  de  quatre  cents  voix,  pourra  con- 
voquer les  Affemblées  des  Communes  , pour  déli- 
bérer s’il  y a lieu  à convoquer  une  Convention 
nationale. 

VIII.  Si  la  majorité  des  citoyens  prononce  qu’il  y 
a Heu  à convocation,  le  corps  .législatif  convoquera, 
fur- le  - champ , les  communes  ; pour  nommer  les 
députés. 

IX.  Dans  ce  dernier  cas  , les  membres  du  corps 
légiflatif  ne  pourront  être  élus  à la  convention. 

X.  Pendant  toute  la  durée  de  la  convention  , juf- 
* qu’à  l’acceptation  de  la  ponftitution  qu’elle  aura  pré- 

fentée , 8c  jufqu’à  l’étabîiiTernent  des  nouvelles  auto- 
rités, les  autorités  établies  relieront  en  activité,  8c  les 
loix  exilantes  continueront  à être  exécutées. 

XI.  Si  le  nouveau  plan  de  conflitution  eft  rejeté 
parle  peuple,  le  corps  légiflatif  confortera  fur- le - 
champ  les  aflemblées  des  communes , pour  favoir  s’il 
y a lieu  à la  convocation  d’une  nouvelle  conven- 
tion. 

XII.  Les  membres  de  la  convention  ne  pourront 
être  recherchés  , accufés  , ni  jugés , en  aucun  temps  , 
pour  ce  qu’ils  aur-oientdit  ou  écrit  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions , 8c  ils  ne  pourront  être  mis  en  juge- 
ment, dans  tout  autre  cas,  que  par  une  décifion  de 
îa  convention  elle-même. 

TITRE  IX. 

JuJIice  civile. 

Article  premier. 

Toutes  conteftations,  pour  affaires  d’intérêt,  feront 


22 

jugées  fouvçrainement  & fans  frais , par  des  arbitres 
choifis  pairni  les  jurés  9 dans  la  municipalité  du 

defendeur. 

IL  A cet  effet,  il  fera  tous  les  ans  nommé  , dans 
chaque  municipalité  , trente  jurés  civils , à raifon  de 
fix  par  commune. 

III.  Cinq  juiés  fufîiront  pour  porter  un  jugement. 
Chacune  des  parties  en  préfentera  fix,  dont  quatre 
feront  rejetés  par  la  partie  adverfe  : le  cinquième  fera 

choifi  par  le  fort. 

IV.  Si  l’affaire  eff  jugée  à l’unanimité  ou  à la  ma- 
jorité de  quatre  voix  contre  une  9 il  n’y  aura  point 
d’appel  : dans  le  cas  contraire  , il  fera  formé  un 
nouveau  tribunal  de  neuf  jurés  pris  au  fort  parmi 
ceux  qui  re fieront,  & ce  nouveau  tribunal  pronon- 
cera définitivement. 

V.  Toutes  conventions  non-contraires  aux  lois, faites 
librement  8c  fans  fraude  , entre  les  citoyens  , & re- 
vêtues d’une  forme  authentique  , feront  rigoureufe- 
ment  robfervées. 

VL  Tout  jugement,  en  matières  civiles,  fe  bor- 
nera à la  chofe  conteflée  , & aux  réparations  des 
dommages  8c  intérêts. 

VII.  l a violence,  la  fraude  8c  la  mauvaife  foi  dans 
la  tranfadion  des  ades  > feront  punies  conformément 

aux  loix  pénales. 

VIII.  Les  amendes  feront  au  profit  des  établiffe- 
mens  de  charité  de  i’arrondiffement. 

IX.  Toute  difpofîtion  , pour  caufe  de  mort,  efl 
abolie.  Les  fucceffions  fuivront  le  degré  de  parenté  ^ 
fans  que  jamais  les  enfans  puiffent  repréfenter  leurs 
pères  ou  mères.  En  ceffant  d’être  , on  perd  fes 
droits. 

X.  Les  fucceffions  auront  lieu  dans  l’ordre  fui- 
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i*.  En  ligne  dire&e  defcendante. 

2°.  En  ligne  direde  afcendante. 

3°.  En  ligne  collatérale  defcendante. 

4°.  En  ligne  collatérale  afcendante. 

XI.  L’adoption  eft  permife , & les  enfans  adoptifs 
jouiront  des  mêmes  droits  que  les  autres  enfans. 

XII.  Les  enfans  naturels  reconnus  jouiront  auflî 
des  mêmes  droits  que  les  enfans  légitimes. 

TITRE  X. 

Code  criminel . 

Article  premier. 

La  peine  de  mort  eft  abolie. 

II.  Toutes  mutilations  ou  diflocation  de  membres 
font  défendues. 

III.  Il  y aura  un  code  pénal  uniforme  pour  toute 
la  république. 

IV.  La  procédure  s’inftruira  publiquement  par  des 
jurés  élus  tous  les  ans  par  les  citoyens  de  chaque 
commune. 

V.  Un  premier  juri  déclarera  G l’accufation  doit 
être  admife  ou  rejetée  , le  fait  fera  reconnu  & déclaré 
par  un  fécond  juri. 

VI.  L’accufé  aura  la  faculté  de  récufer , fans  allé- 
guer de  motifs , la  moitié  des  jurés  dont  la  lifte  fera 
compofée. 

VII.  Les  jurés  , qui  déclareront  le  fait , ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  au-delfous  du  nombre  de 
douze. 

VIII.  Quel  que  foit  le  nombre  des  jurés , l’accufé 
ne  pourra  être  condamné  qu’à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  fuffrages. 
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IX.  Les  voix  feront  recueillies  au  fcrutîn. 

X.  Il  fera  élu,  par  chaque  municipalité,  un  citoyen, 
pour  remplir  les  fondions  de  juge. 

XL  11  n’y  aura  , par  département,  qu’un  tribunal 
criminel  formé  de  cinq  membres  pris  au  fort  parmi 
les  dix  nommés  par  les  municipalités. 

XII.  Un  de  ces  cinq  membres , choifi  par  le  fort , 
fera  le  préfident  du  tribunal  : un  autre  également 
défigné  par  le  fort,  remplira  les  fondions  d’accu- 
fateur  public. 

XTII.  Le  tribunal  tiendra  Tes  féances  dans  le  chef- 
lieu  du  département.  Ses  fondions  confident  dans 
l’application  de  la  loi. 

XIV.  En  enlevant  aux  malfaiteurs  tous  les  moyens 
de  nuire,  la  loi  doit  chercher  encore  à rendre  leur 
exidence  utile  à la  fociété. 

XV.  Tout  citoyen  condamné  pourra  demander  la 
révifion  de  fon  jugement. 

XVI.  La  révifion  fe  fera,  par  de  nouveaux  jurés, 
dans  les  mêmes  formes  , ôc  par-devant  le  même  tri- 
bunal , compofé  des  membres  préfentés  par  les  mu- 
nicipalités, & que  le  fort  ^ura  exclus  des  fondions  de 
juges. 

XVII.  L’accufé  choifira  un  confeil  : s’il  n’en  choifit 
pas,  le  tribunal  lui  en  nommera  un. 

XVIII.  Tout  homme  acquitté  par  un  juri,  ne  peut 
plus  être  repris  ni  aecufé  à raifon  du  même  fait. 

XÎX.  Tout  délit  public  ou  privé  fera  pourfuivi 
par-devant  le  tribunal  , dans  l’arron diffament  duquel 
il  aura  été  commis. 

XX.  Nul  citoyen  ne  peut  être  didrait  des  juges  que 
la  loi  conditutionnelle  lui  afîignè,  ni  privé  des  formes 
confervatriees  qu’ellç  garantit, 

XXI.  Dans  le  cas  pu  les  juges  viendroient  à excéder 
les  bornes  de  leurs  pouvoirs  , ou  à prévariquer  dans 
leurs  fondions  , ils  feront  pourfuivis  par- devant  le  tri- 


bunal  du  département  le  plus  voifin , à la  diligence  du 
miniftre  de  la  juftice. 

TITRE  X T. 

j Des  moyens  de  garantir  la  liberté  civile . 

J’adopte  la  fe&ion  VI  du  projet  du  comité. 

TITRE  XII. 

Des  contributions  publiques. 

Article  premier. 

Xes  contributions  publiques  ne  doivent  jamais  excé- 
der les  befoins  de  l’Etat. 

II.  Indépendamment  des  contributions  indirectes 
qui  pourront  être  établies,  il  y aura  deux  fortes  de 
contributions  directes. 

III.  La  première  fur  les  terres  : elle  fera  payée  en 
nature,  & ne  pourra  jamais  excéder  le  vingtième  de 
leur  produit. 

IV.  La  fécondé  en  monnoie  nationale.  On  la  paiera 

dansle  lieu  de  fon  domicile  ordinaire  : elle  fera  earaifon 
progreffive  des  facultés.  Tout  citoyen  dont  le  revenu 
n’excède  pas  600  lèvres,  eft  exempt  de  cette  contri- 
bution. < 

V.  Les  propriétaires  qui , à raifon  de  leurs  terres  , 
paient  la  contribution  foncière,  ne  font  point  exempts 
de  cette  dernière  contribution  , fi  leur  revenu  s’élève 
au-deffus  de  600  livres. 

VI.  Les  contributions  publiques  feront  fixées  cha- 
que année  par  le  corps  législatif. 

VIL  La  répartition  & perception  des  contributions 
directes  fe  feront  à la  diligence  des  municipalités. 
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Vm.  Quiconque  pourfe  fouflraire  à une  portion 

d>3  tnbUtI°n  C|Uilc!)eTk  Pa>'er’  fera  convaincu 
j " ‘ , pne  Un.e  Pa^tie  ,de  fon  revenu , perdra  pendant 
deux  ans  I exercice  des  droits  de  citoyen  , & fera  fou- 

brnioï 13111  £ mCme  t6mpS  à Une  double  contri" 

IX.  II  y aura  chaque  année  un  fonds  de  10  mil- 
ions  confacresen  encouragemens  pour  l’agriculture , 

térîeur1  °UVerture  de  canaux  de  navigation  dans  l’in- 

titre  x pii. 

Force  publique . 

Article  premier. 

La  force  publique  eft  compofe'e  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

II.  Il  fera  organite  , dans  chaque  département , un 
corps  de  gardes  nationales  volontaires  à pied , de  cinq 
palité  h01510165’  a ra*P°n  de  cinquante  par  munici- 

III.  Les  officiers  feront  élus  chaque  année , & ne 
pourront  etre  réélus  qu’après  un  fervice  d’un  an 
comme  foldats. 

IV-  Çf  ÇorPS  ne  fera  payé  que  le  temps  qu’il  fera 
en  aéhvité  de  fervice. 

^ y aura  dans  chaque  département  une  garde 
nationale  volontaire  à cheval , compofée  de  quatre- 
vmgts  hommes , à raifon  de  huit  par  municipalité. 

...  * : departement  aura  une  compagnie  d’ar- 

tii.ene  de  vingt-cinq  hommes. 

, , ^es  corps  pourront  être  augmentés  par  un 
secret  du  corps  légiflatif  , lorfque  les  circonftances 
1 exigeront. 
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VIII.  Le  corps  légifiatif  fixera  la  portion  de  la  force 
publique  qui  pourra  être  mife  en  activité  permanente. 

IX.  La  force  publique  fera  toujours  à la  difpofition 
des  officiers  civils  , & ne  pourra  agir  pour  le  fervice 
de  l’intérieur,  que  fur  leur  réquifition. 

X.  La  force  publique  ne  peut  être  requife  par  les 
officiers  civils , que  dans  l’étendue  de  leur  territoire* 
Elle  ne  peut  agir  d’une  municipalité  dans  une  autre , 
fans  Pautorifation  de  l’adminifiration  du  département, 
& d’un  départemeut  dans  un  autre  , fans  les  ordres  du 
confeil  exécutif  , qui  ne  pourra  les  donner  fans  en 
inftruire  fur-îe-champ  le  corps  légifiatif. 

XL  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employée 
contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  fous  les  ordres 
du  confeil  exécutif. 

XII.  La  force  publique  efl:  effentiellement  obéif- 
fante  : nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

XIII.  Les  citoyens  organifés  en  compagnies  , plus 
fpécialement  appelés  au  fervice  de  la  force  publique  » 
ne  formeront  un  corps  militaire  que  lorfqu’ils  feront  en 
activité. 

XIV.  Quand  les  citoyens  feront  réunis  en  corps 
militaire  , ils  feront  fournis  à des  lois  particulières,  fait 
pour  le  maintien  de  la  difcipline  , foit  pour  la  forme 
des  jugemens&la  nature  des  peines,  en  matière  de 
délits  militaires. 

XV.  En  temps  de  guerre  , l’avancement  n’aura  lieu 
que  par  ancienneté ^ jufqu’au  grade  de  capitaine  inclu- 
fivernent. 

XVI.  Lafolde  des  foldats  ôc  officiers,  jufqu’au  grade 
de  capitaine  inclufîvement , fera  la  même  pour  tous. 

XVIf . Indépendamment  de  l’artillerie  néceiTaire  pour 
la  défenfe  des  villes  de  guerre  & autres  poftes  militaires, 
il  y aura  deux  pièces  de  canon  dans  chaque  chef-lieu 
de  .département. 
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XVIII.  I a force  navale  confinera  en  cent  vingt  vaiï- 
feaux , dont  vingt  au  moins  de  cent  canons  <5c  au-def- 
fus,  vingt  au  moins  de  quatre-vingts  canons  êc  au-def- 
fus,  ôc  le  moindre  de  foixante- quatorze. 

XIX.  Il  y aura  cent  vingt  frégates,  dont  la  moindre 
fera  de  3 6 canons.  Il  y aura  un  nombre  proportionné 
d’autres  petits  navires  de  guerre. 

XX.  Cette  force  pourra  être  augmentée  , mais  non 
diminuée. 

TITRE  XIV. 


Relacions  extérieures . 
Article  premier. 


La  République  françaife  n’aura  aucun  agent  diplo- 
matique permanent  près  des  puiffances  étrangères , 8c 
n’en  recevra  point  de  leur  part. 

II.  Ses  ports  feront  ouverts  aux  commerçans  de 
toutes  les  nations. 

III.  L’importation  ou  exportation  cf  aucune  efpèce 
de  denrées  ou  marchandifes , ne  feront  fu jettes  à au- 
cune forte  de  taxes  ou  de  droits. 

IV.  La  République  françaife  fera  l’amie  de  toutes  les 
nations,  fans  être  l’alliée  d’aucune, 

V.  Elle  ne  prendra  les  armes  que  pour  leiiiaintien 
de  fa  liberté  , la  défenfe  de  (bn  territoire  , là.  co.nfer- 
vation  de  la  paix  entre  les  diverfes  puilTances  , 6c  la  ré- 
paration des  injures  qu’elle  auroit  reçues. 

VI.  Dans  tous  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la 
République  , il  fera  fur-le-champ  organifé  une  forme 
de  gouvernement  libre  8c  populaire  , ôc  la  paix  ne  fe 
fera  qu’après  que  cette  organisation  aura  été  reconnue. 

VII.  Les  étrangers  établs  ou  non  en  France  , fuccé- 
deront  à leurs  païens  étrangers  ou  français  5 confor- 
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mément  au  mode  établi  par  la  loi  ; 3c  ils  pourront 
difpofer  de  leurs  biens  fitués  dans  le  territoire  de  la 
république , de  même  que  tout  citoyen  français., 

VIII.  Les  étrangers  voyageurs  ou  domicilies  en 
France,  feront  fournis  à toutes  les  loix  de  la  république. 

TITRE  XV. 

Elections. 

Article  premier. 

Toutes  les  élections  Te  feront  par  communes. 

II.  Le  recenfement  des  fcriuins  des  communes  , 
fe  fera  parles  municipalités,  en  préfence  d un  com- 
rmfTaire  de  chaque  commune:  celui  des  municipalités, 
par  le  département , en  préfence  d un  commilfaire  de 
chaque  municipalité  ; & celui  des  departemens,  par  le 

corps  légiftatif.  » 

III.  Les  liftes  envoyées  par  les  départemens  aux 
corps  législatifs  feront  imprimées  8c  publiées.  Toutes 
les  éledions  fe  feront  au  fcrutin  , & à la  pluralité 
relative. 

IV.  Pour  toutes  les  places , le  nombre  des  candi- 
dats à porter , fera  toujours  double  du  nombre  des 
membres  néceflaires  pour  les  remplir  : le  fort  décidera 
çeux  qui  devront  entrer  en  fonctions. 

V.  Ceux  qui  rejetés  deux  fois  de  fuite  par  le  fort, 
pour  la  même  place  , feront  immédiatement  portés 
une  troifième,  l’occuperont  de  droir. 

VI.  Pour  toutes  les  élevions,  les  aftemblées  des 
communes  fe  réuniront  le  premier  août:  8c  dans 
toutes  les  places  , les  citoyens  élus  entreront  en 
fondions  le  premier  odobre. 


VII.  Les  a Semblées  des  communes  ne  pourront  s^oc- 
C'inqrK  e ob]et  p0UrJecîUeI  el,es  Seront  réunies. 

h-, llii  .rqUe  VOlant  %liera  ou  %ner  fon 
bulletm  eu  Ion  nom  , par  l’un  des  membres  du  bu* 

reaiY5  avam  *.e  depofer  dans  l’utne* 

Înnr7  A Çcrutms  .refleront  ouverts  pendant  trois 
ours  durant  cet  intervalle , chaque  citoyen  fera 
libre  de  fe  prefenter  a l'heure  desléances  qui  lui  con- 
viendra le  mieux  pour  émettre  fon  voeu.  4 

X.  Le  dépouillement  des  fcrutins  fera  fait  à haute 
voix,  les  membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fou- 
tions de  formateurs  , proclameront  le  nom  de  chaque 
votant  en  meme-temps  que  fon  vœu. 

Xi.  Les  aâes  dans  lefquels  les  formes  ci-deflus  pref- 

Crivrî’  r aUr0Àent,  Paî  été  obfervées,  font  nuis. 

. ,•  r , a®mb!éesdes  communes  feront  juges  de 

lemfeltf  °U  ^ JinvaIklité  des  fuffiages  donnésg  dans 

*!IL  E!!es  Re  fe  Muniront  qu’aux  époques  fixées 
par  la  conftitution.  . 

.J^Tonte  aSemblée  de  commune  , a le  droit  de 
police  dans  fon  fein  : mais  la  peine  la  plus  forte  qu’elle 
pourra  prononcer  après  le  rappel  à l’ordre  & à la 
cen.ure  , fera  1 exclufion  de  la  féance. 

XV.  En  cas  de  voies  de  fait,  d’excès  graves , ou  de 
» delits  commis  dans  la  falle  des  féances,  le  préfident 
pourra,  apres  y avoir  été  autorifé  par  l’affemblée  „ 
d.  cerner  oes  mandats  d’amener  contre  les  prévenus , 

8c  les  faire  traduire  devant  les  officiers  de  police. 

, , Ys  c!',°7en?  ne  Pot>rront  fe  rendre  en  armes 

clans  les  siiemblses  des  communes. 

XVII.  Les  affemblées  des  communes  fe  formeront 
ions  la  prendence  du  doyen  d’âge  : leur  première 
Operation  fera  de  procéder , par  un  feul  fcrutin  , à la 
formation  du  bureau , qui  fera  compofé  d’un  préfî  * 
çjent  ? d un  vice -préfident  & de  quatre  fecrétaires» 
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TITRE  XVI. 


Rappel  des  Députés « 

Article  premier. 

Le  rappel  d’un  député  aura  lieu  de  la  manière 
fuivante  : 

IL  Sur  une  pétition  lignée  de  vingt  citoyens  do- 
miciliés dans  l’arrondiffement , les  officiers  de  police 
convoqueront  Fafîemblée  de  la  commune. 

III.  Si  la  pétition  eft  admife , les  officiers  munici- 
paux convoqueront  les  autres  communes  de  la  muni- 
cipalité. 

IV.  Si  la  majorité  eft  de  l’avis  du  rappel,  le  dépar- 

tement convoquera  toutes  les  communes  de  fonarron- 
diffiement  ; & fi  le  rappel  eft  prononcé  5 le  député  cet 
fera  fes  fondions , éc  fera  remplacé  par  un  des  fup- 
pléans.  r 

TITRE  X V I î. 

i 

Année  Françaife . 

Article  premier. 

L’année  Française  commencera  le  jour  où  le  foleil 
ayant  atteint  le  tropique  du  capricorne  reviendra 
vers  l’équateur., 

IL  Elle  fera  partagée  en  douze  mois  ou  fedions. 

III.  Chaque  fedion  fera  alternativement  de  trente 
6c  trente-un  jours. 

IV.  La  première  fe  nommera  fedion  des  Droits  de 
I Homme. 

La  fécondé  9 fedion  de  Société* 


La  troifîème 
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fedion  d'Egaîité. 


La  quatrième  , fedion  de  Liberté» 

La  cinquième  , fedion  d’Humanité. 

La  fixième , fedion  de  Fraternité. 

La  feptième , fedion  d’Amitié» 

La  huitième  , fedion  de  Bienfaifance. 

La  neuvième  & la  dixième,  prendront  le  nom  des 
deux  Généraux  qui , à la  fin  de  la  guerre , feront  dé- 
clarés avoir  le  mieux  fervi  la  République» 

La  onzième  & douzième  . porteront  le  nom  des 
deux  Soldats  ou  officiers  qui,  à la  fin.de  la  guerre, 
feront  déclarés  avoir  déployé  plus  de  courage  & d’a 
mour  de  la  patrie. 

V.  Chaque  huitième  année , tous  les  mois  ou  fec- 
tions  feront  également  de  trente  jours. 

VI.  Chaque  cent-cinquantième  année,  la  douzième 
fedlon  n’aura  que  29  jours. 

VII.  Le  premier  jour  de  chaque  fedion,  il  fera  célé- 
bré une  fête  en  1 honneur  de  la  Liberté  , dans  chaque 
municipalité  de  la  République. 


/ 


